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Mes chères concitoyennes et chers concitoyens,

2018, cela fera 100 ans qu’un 
des plus grands conflits de 
notre histoire fit des millions 
de morts. Malgré cela, des 
découvertes sont réalisées où 
l’on découvre l’ambivalence de 
celles-ci. 

La dynamite découverte par 
Alfred Nobel le 25 novembre 
1867 peut être utilisée comme 
explosif dans les carrières et à 
la réalisation d’ouvrages ponts 
et tunnels ou pour la fabrica-
tion d’obus et de torpilles. De 
même que le gaz moutarde uti-
lisé comme gaz asphyxiant qui 
tuera des milliers d’hommes 
est utilisé dans le traitement 
des cancers en chimiothérapie. 
Lavoisier dira « la chimie est la 
science de la nature qui étudie 
la composition de la matière 
et ses modifications par réac-
tion chimique » dont le célèbre 
«  rien ne se perd, rien ne se 
créé, tout se transforme ». 
Les découvertes de Pierre et 
Marie Curie et de Henry Bec-
querel sur l’étude des radia-
tions consacré par le prix Nobel 

de physique en 1903. En 1911, 
Marie Curie obtient le prix No-
bel de chimie sur ses travaux 
sur le Polonium, nom donné 
à cet élément chimique en 
reconnaissance à ses origines 
polonaises. Les travaux de 
Pierre et Marie Curie mélangé 
à d’autres donnerons la radio-
thérapie pour le traitement 
contre le cancer et la radio-
graphie, les rayons X. Lorsque 
la guerre de 1914 éclate, Marie 
Curie se mobilise et avec l’aide 
de la Croix Rouge, elle créée 18 
unités chirurgicales mobiles, 
des ambulances radiologiques 
surnommées les petites Curie. 
Les découvertes de Pierre et 
Marie Curie sur les rayonne-
ments permettent à Albert 
Einstein, prix Nobel de phy-
sique, de démontrer l’existence 
des atomes. Ainsi il participera 
au projet Manhattan et créera 
la première bombe atomique. 
C’est ainsi qu’il participe à 
la découverte de l’énergie 
nucléaire. Einstein dans son 
ouvrage «  Comment je vois le 
monde » en 1934 pose la ques-

tion de la place de la science 
vis-à-vis de l’humanité. Les 
applications de ces décou-
vertes ont permis l’autosuffi-
sance alimentaire et l’explosion 
des biens de consommation. 

En contrepartie, en 30 ans, 
70 milles espèces ont dispa-
rues de notre planète. Durant 
les 100 dernières années nous 
consommons plus d’énergie et 
d’oxygène que la planète pro-
duit et le mouvement s’ampli-
fie. Mais les découvertes sont 
surprenantes. Des chercheurs 
ont trouvés, dans les caniveaux 
de nos villes, des diatomées, 
algues microscopiques respon-
sables de 25% de la production 
d’oxygène de la planète alors 
que l’on croyait celles-ci uni-
quement dans les océans. Ces 
diatomées fossilisées utilisées 
en poudre sont à l’origine de la 
mise au point de la dynamite 
par les frères Nobel. La Nature 
a des ressources insoupçon-
nées. 

Prise entre l’imagination de 
l’espèce humaine et les ca-
pacités insoupçonnées de 
la nature, quelle peut être 
notre contribution à réparer 
nos excès à l’échelle de notre 
communauté  ? Il semble au-
jourd’hui que le réchauffement 
climatique et la préservation 
de la biodiversité soit le com-
bat que nous devons mener. La 
plantation d’arbres et de haies 
permet le stockage du carbone 
de l’atmosphère tout en étant 
un lieu de multiplication de la 
faune et de flore. 

Je proposerais donc au conseil 
municipal et à l’ensemble de la 
population un projet de planta-
tion pluriannuel pour implan-
ter le long des voies de notre 
commune plusieurs centaines 
d’arbres et végétaux variés 
adaptés à notre terroir et ainsi 
contribuer modestement à un 
rééquilibrage de notre espace 
de vie.

Claude Reilhes

Le mot  du maire
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fonctionnement investissement

Dépenses
120 498,92€
Recettes
229 410,97€
Résultat d’excédent 
de fonctionnement
108 912,05€

Dépenses 
12 243,46€
Recettes 
4 367,47€
Résultat d’excédent 
d’investissement 
7 378,55€

Résultat global de clôture : excédent de 101 533,50€

DÉPENSES RECETTES

Charges à caractère général 	 121 520,00 €
Charges de personnel 	 11 180,00 €
Atténuation de produit 	 4 392,00 €
Autres charges de gestion courante 	 67 416,00 €
Charges financières	 3 600,00 €
Virement à la section d’investissement 	 39 645,00 €

Produits des services 	 200,00 €
Impôts et taxes	 114 669,00 €
Dotations et participations 	 21 149,00 €
Autres produits de gestion courante 	 25 400,00 €
Produits exceptionnels	 200,00 €
Résultat de fonctionnement reporté 	 101 533,50 €

taux 2017 produit 2017

Taxe d’habitation 11,54% 12 775

Taxe foncière sur le bâti 15,70% 19 358

Taxe foncière sur non bâti 41,62% 10 114

PRODUIT TOTAL   42 247.00€   

Le compte administratif 2016

DÉPENSES

BUDGET PRIMITIF 2017

RECETTES

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’una-
nimité, d’appliquer les taux d’imposition des taxes directes 
locales pour 2017 à l’identique que pour 2016.

Charges à caractère général

Produits des services

Charges de personnel

Impôts et taxes

Atténuation de produit

Dotations et participations

Autres charges de gestion courante

Autres produits de gestion courante

Charges financières

Produits exceptionnels

Virement à la section d’investissement

Résultat de fonctionnement reporté
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Comme annoncé, le nombre 
d’élèves à l’école du Rigoulet 
est en baisse.  Ils étaient 185 à 
la rentrée 2017 (50 maternelles 
et 135 primaires). Pour cette 
année, c’est le traiteur Récapé 
qui fournira les repas. Les an-
nées précédentes, le tarif de la 
cantine était fixe alors que celui 
du service périscolaire était dé-
gressif en fonction du revenu 

L’association Jeux et Loi-
sir organise un concours de 
belote le mercredi chaque 
quinze jours à 21h à la salle 
des fêtes de Maurens-Sco-
pont.

Voici le calendrier  2018 :
Janvier 3, 17, 31
Février 14, 28
Mars 14, 28
Avril 11, 25
Mai 9, 23
Juin 6

Décés
Alice Louman née Jaurou nous a quitté le 09 septembre 2016.
Léopold Reilhes nous a quitté le 24 septembre 2017.

École

Belote État civil

Participation citoyenne

Association des chasseurs 

Le jeudi 29 septembre 2016 Le 
Major Stéphane RADAELLI  de 
la gendarmerie de Puylaurens 
est intervenu lors d’un conseil 
municipal pour expliquer à M 
Le Maire et à ses conseillers  le 
protocole de «  participation 
citoyenne »

Le dispositif de «  Participa-
tion Citoyenne » apporte une 
action complémentaire et de 
proximité dans la lutte contre 
la délinquance. Il a pour but 
de sensibiliser les habitants 
de la commune en les asso-
ciant à la protection de leur 

propre environnement, grâce 
à la connaissance de leur ter-
ritoire et par conséquent des 
phénomènes de délinquance 
susceptible de s’y produire. 
Il vise ainsi à mieux proté-
ger la population, à optimiser 
l’action de la gendarmerie  et 

à accroitre l’efficacité de la 
prévention au plus près des 
citoyens.
Ce dispositif ne doit pas se 
substituer à l’action de la 
gendarmerie ou de la police.

La saison de chasse 2017/2018 
s’est déroulée du 10/09/16 au 
07/01/2017 pour le petit gibier 
tel que le faisan, la perdrix et 
le lapin. La chasse du lièvre 
est toujours avec la mise en 
place de bracelets afin d’avoir 
un comptage et un suivi par la 
fédération départementale du 
nombre de lièvre prélevés. 

Des battues aux chevreuils, 
aux sangliers et aux renards 
sont aussi organisées durant 
la saison de chasse jusqu’à fin 
janvier 2018.
Il est à noté cette année une 
augmentation du nombre de 
dégâts sur les cultures géné-
rés par les grands et petits 
gibiers. Nous souhaitons vous 

rappeler qu’en cas de non ré-
gulation de certaines espèces, 
les couts de ces dégradations 
peuvent vous être imputés. 
Pour rappel les régulations 
n’ont pas pour objet d’élimi-
ner certaines espèces mais 
d’assurer un bon équilibre 
entre les animaux sauvages 
nécessaires à la biodiversité 

de nos campagnes et l’activité 
humaine.
L’association des chasseurs 
profite de cette occasion pour 
vous présenter ses meilleurs 
vœux pour cette nouvelle an-
née 2018.

Le président
Guy REILHES 

fiscal de référence. Mainte-
nant, les deux tarifs, cantine et 
ALAE (Accueil de Loisir Associé 
à l’Ecole), sont dégressifs en 
fonction du quotient familial 
CAF ou équivalent. Le comité 
syndical a prévu 5 tranches. Les 
NAP (Nouvelles Activités Péda-
gogiques) misent en place avec 
les nouveaux rythmes scolaires 
restent gratuites puisque ce 
temps est imposé aux enfants 
utilisant le ramassage scolaire. 
Cette année, l’école est dotée 
d’un équipement informa-

tique : 2 vidéos projecteurs in-
teractifs, 20 PC portables pour 
élève et 8 pour enseignant avec 
le chariot de transport/rechar-
gement et 10 tablettes avec 
valise de transport/recharge-
ment. Suite aux demandes de 
subvention déposées, la DETR 
(Dotation d’Equipement des 
Territoires Ruraux) et la réserve 
parlementaire couvrirons 80% 
du montant HT de cet investis-
sement.Par décision de l’état, 
les écoles peuvent modifier 
les rythmes scolaires. Les élus 

ont prévu un plan d’action 
pour aider à la prise de déci-
sion sur le changement ou pas 
des rythmes scolaires. Plusieurs 
enquêtes sont misent en place 
avec le enseignants, les pa-
rents, les agents et les enfants. 
Elles formeront, complétées 
de plusieurs études, un dossier 
présenté aux 9 communes du 
regroupement pédagogique. 
La décision finale sera votée en 
conseil d’école, en février 2018 
et sera appliquée à la rentrée de 
septembre 2018.
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La Communauté de Communes 
du Sor et de l’Agout (CCSA) a 
engagé l’élaboration d’un do-
cument d’urbanisme, le Plan 
Local d’Urbanisme intercom-
munal (PLUi). 
C’est un outil qui répond à plu-
sieurs objectifs :

• Construire un document de 
référence commun permettant 
de maîtriser et de mettre en 
cohérence la politique de déve-
loppement du territoire com-
munautaire. 
• S’inscrire dans des objectifs 
de développement durable en 
prenant en compte, non seu-
lement les questions d’urba-
nisme, mais aussi celles relatives 
à l’habitat, au développement 
économique, aux équipements, 
aux déplacements et à l’envi-
ronnement sur l’ensemble du 
territoire.

• Traduire la démarche «pro-
jet de territoire» démarrée 
dès 2013 avec l’extension du 
périmètre de la CCSA à 26 com-
munes.

Les élus, accompagnés des 
services de la Communauté 
de Communes et du Bureau 
d’études Citadia Conseil, fina-
lisent les grandes orientations 
du Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables 
(PADD), cette deuxième étape 
de l’élaboration du PLUi fait 
suite au diagnostic présenté 
fin 2016. 
Le PADD est le document qui 
constitue la colonne vertébrale 
du futur PLUi, il fixe les grandes 
orientations en matière de 
développement de notre ter-
ritoire pour les 10 prochaines 
années. À terme, le futur PLUi 
fixera les règles d’utilisation et 

d’occupation du sol. 
Sur la base d’une ambition 
commune qui est de « Propo-
ser une offre qualifiée dans 
l’aire métropolitaine  », trois 
axes ont été définis qui aiguil-
leront le développement du 
territoire : 
• mettre en œuvre un projet 
structurant autour du bien-
être, du sport, et des loisirs, 
• renforcer la lisibilité écono-
mique du territoire, 
• qualifier l’offre d’accueil 
et tendre vers un territoire à 
énergie positive.

Ces axes prennent en compte 
les richesses et l’attractivité de 
notre territoire afin de garan-
tir les meilleures conditions 
d’accueil possibles pour les 
nouveaux habitants tout en 
garantissant la pérennité des 
activités présentes.

Les orientations du PADD ont 
été présentées à la popula-
tion lors de réunions publiques 
d’information organisées dans 
les différents secteurs géogra-
phiques de la communauté de 
communes.
De plus, l’actualité du PLUi est 
régulièrement mise en ligne sur 
le site internet de la commu-
nauté : www.communauteso-
ragout.fr, rubrique aménage-
ment du territoire/ urbanisme. 
D’autres réunions publiques 
seront organisées mi-2018 sur 
la traduction règlementaire des 
objectifs du PADD (zonage-rè-
glement).

PLUI : Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal

LES ÉTAPES DU PROJET
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Le projet porte sur la 
construction de 45 nouvelles 
habitations à l’horizon de 
2030, ce qui se traduit par la 
construction de 5 habitations 
par an, objectif réaliste et ré-
alisable.

Les orientations du PADD pour 
l’élaboration du PLUI sur le 
secteur de Maurens-Scopont 
sont conformes à ces besoins. 
L’étude de faisabilité réali-
sée courant 2016 pour défi-
nir le mode de réalisation de 
l’opération a mis en évidence 
la nécessité d’adapter le pro-
gramme de logements prévus 
et de redéfinir les phases de 
réalisation initialement envi-
sagées. 

Il en résulte l’orientation vers 
de l’habitat individuel sur des 
parcelles de 900 à 1100 m2 en 
moyenne. Un nouveau plan de 
composition et de découpage 
des parcelles a été élaboré.
Le PLU (Plan Local d’Urba-
nisme) communal, toujours en 
vigueur jusqu’à l’approbation 
du PLUI (Plan Local d’Urba-
nisme Intercommunal) tient 
compte uniquement des trois 
premières tranches du pro-
jet d’aménagement initial. La 
demande de la commune de 
prendre en compte la totalité 
de la surface nécessaire pour la 
réalisation du projet CŒUR DE 
VILLAGE dans le PLUI a été en-
tendue, ce projet s’inscrivant 
parfaitement dans les orienta-
tions du PADD. 

L’espace nécessaire pour la 
réalisation de l’ensemble du 
projet sera réservé en zone à 
urbaniser.
Ceci d’autant plus que le projet 
d’éco aménagement commu-
nal a été favorablement reçu 
dans sa définition et sa pro-
grammation  : aménagement 
raisonné avec une charte qua-
litative dont les objectifs ma-
jeurs sont une consommation 
d’espace modérée s’appuyant 
sur des solutions architectu-
rales performantes (matériaux, 
consommation énergétique, 
orientation, …), une mixité 
d’utilisations (habitat/activi-
tés) bien gérée pour toutes les 
générations, des circulations 
et liaisons optimisées, tout en 
respectant l’environnement 
exceptionnel dans lequel il 

s’inscrit (le vallon, le village, 
les vues sur le Lauraguais et le 
Pyrénées)
Le projet CŒUR DE VILLAGE 
doit être soutenu par la CCSA 
(compétence de la CCAS sur 
l’aménagement de l’espace 
« PLUI »). Il le sera. 
Le chemin est encore long, 
mais les grandes lignes sont 
désormais connues. 
Il s’agira : 
de fixer le pilotage technique 
et politique du projet pour le 
financement de l’opération,
d’assurer la maitrise du foncier, 
de l’aménagement des espaces 
publics et des réseaux,
de définir les outils du projet 
urbain (Projet Urbain Parte-
narial, Zone d’aménagement 
Concerté par exemple).

Pour plus de clartés les col-
lectivités et l’ensemble des 
services à l’habitant nous 
alertent sur leur difficulté 
à localiser précisément les 
habitants, Il devient donc 
nécessaire de mieux situer les 
lieux d’habitations, principa-
lement dans les villages. 

Les hameaux se densifient pour 
certains sans qu’il y ait de nu-
mérotation qui pourrait guider 
les préposés aux postes, eaux 
de la montagne noire, ERDF et 

autres services aux personnes. 
Notre mairie souhaite mettre 
a contribution l’ensemble de 
ses citoyens pour réfléchir sur 
la façon dont nous pourrions 
identifier, rebaptiser peut-être 
chaque rue, voie, chemin. Et 
le type de numérotation que 
nous pourrions apposer. Rues 
au Nom d’arbres spécifiques à 
notre environnement Tarnais? 
Nom de tarnais qui ont marqué 
notre département ( comme 
Jean-Louis Etienne)? Toutes 
les idées seront étudiées, des 

plus originales au plus conven-
tionnelles. Mais aussi Pourquoi 
pas, ne pas garder le nom des 
lieux-dit et les adapter a une 
voie avec numérotation des 
maison. Toutes les idées que 
pourront donner chacune des 
familles de notre village sont 
les bien venues. 
Alors pour ce projet commun, 
que nous souhaitons ludique, 
phosphorons ensemble ou in-
dividuellement pour rendre le 
nom des rues et des voies de 
notre village captivantes et at-

tractives pour nous , mais aussi 
pour le passant… Bon courage! 

Date souhaitées pour l’en-
semble de vos propositions le 
24 février.

Merci à toutes et tous pour 
votre concours.

Projet de cœur de village

Identifier nos rues , voies 
& chemins
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En 1884 la compétence pour 
organiser les services publics 
locaux est confiée aux com-
munes, notamment l’électri-
cité. 
En 1925, les communes Tar-
naises se regroupent au sein 
de syndicats intercommu-
naux d’électrification pour 
construire le réseau de dis-
tribution et l’exploiter avec 
de l’électricité fournie par 
des sociétés privées. À Mau-
rens-Scopont, l’électricité 
est arrivée en 1933. Au départ, 
essentiellement produite 
avec l’eau,  les propriétaires 
de chutes d’eau vendent leur 
production. Ces entreprises 
privées seront substituées 
par « l’électricité de France », 
EDF, en 1946, lors de la natio-
nalisation de la production 
d’électricité. Il s’agit d’un 
établissement public à carac-
tère industriel et commer-
cial, concessionnaire unique 
et obligés des communes. La 
propriété des réseaux reste 
aux communes regroupées 
dans différents syndicats in-
tercommunaux d’électrifica-
tion. En 1937, le SDET, Syndi-
cat Départemental d’Energie 
du Tarn est créé. Il organise 
la distribution de l’électricité 
et représente les communes 
auprès d’EDF.
Vers 2000, 2007, le marché 

de l’électricité est libéralisé. 
La fourniture et l’achemine-
ment sont alors séparés. Petit 
à petit, des directives euro-
péennes ont imposées :
• une séparation de la pro-
duction, du transport, de la 
distribution et de la fourniture 
d’électricité
• une ouverture totale à la 
concurrence des activités de 
production et de fourniture 
d’électricité.
En 2007, la départementali-
sation de la distribution pu-
blique d’électricité oblige à la 
dissolution des syndicats in-
tercommunaux préexistants. 
Ce sont désormais les com-
munes qui adhèrent directe-
ment au SDET et transfèrent 
leurs compétences 
En 2008, EDF créé la filiale 
ERDF (appelé ENEDIS depuis 
2016) pour scinder la distri-
bution de la production, du 
transport et de la commer-
cialisation. Depuis, suite à 
des modifications successives 
des statuts, le SDET exerce 
désormais de nouvelles 
compétences en matière 
d’éclairage public, d’énergies 
renouvelables et de mobi-
lité électrique (déploiement 
des bornes de recharge pour 
véhicules électriques). En 
2016, en s’associant avec les 
autres syndicats d’énergie de 

la région Occitanie, il donne 
naissance à l’Entente Ter-
ritoire d’Energie Occitanie. 
Une convention est signée à 
la fin de l’année avec la Ré-
gion Occitanie pour œuvrer 
dans la transition énergétique 
et mettre en place le projet 
« Région à Energie Positive » 
à l’horizon 2050. En 2017, le 
SDET devient  «  Territoire 
d’énergie Tarn ».
Les collectivités locales ont 
confié à Enedis, sous le régime 
de la concession de service 
public, la gestion et l’exploi-
tation des réseaux publics 
de distribution d’électricité 
sur 95  % du territoire fran-
çais métropolitain. Les 5  % 
restants sont gérés par des 
entreprises locales de distri-
bution (Exemple de Lavaur). 
Cette mission fait l’objet 
d’un contrat de service public 
passé entre Enedis et la col-
lectivité concédante. Il s’agit 
d’une activité monopolistique 
assortie de mission de service 
public.
La distribution concerne le ré-
seau de lignes HTA moyenne 
tension, les transformateurs 
et les lignes basse tension. Le 
transport concerne le réseau 
de lignes HTB haute tension 
supérieures à 50kV.et est réa-
lisé par RTE et non pas Enedis. 
Le fournisseur est l’intermé-

diaire qui facture la consom-
mation.

Ainsi, lorsqu’une personne 
physique ou morale souhaite 
faire raccorder son installa-
tion électrique intérieure au 
réseau de distribution pour 
disposer de l’électricité, elle 
doit en faire la demande à 
Enedis. L’entreprise doit trai-
ter toutes ces demandes de la 
même manière, quel que soit 
le fournisseur d’électricité 
choisi. Cette non-discrimina-
tion est contrôlée par la CRE 
(Commission de Régulation 
de l’Énergie). Enedis est aussi 
chargée du raccordement des 
installations de production au 
réseau électrique (photovol-
taïque, éolien, biogaz, etc.).
L’entreprise investit dans le 
domaine des réseaux intelli-
gents.
Aujourd’hui, elle est dotée de 31 
« Tours de contrôle de l’élec-
tricité  » sur tout le territoire 
permettant de piloter à dis-
tance une grande partie du 
réseau. Le compteur commu-
nicant Linky permet, lorsqu’il 
est installé, de télécomman-
der le réseau sans interven-
tion humaine pour des tâches 
courantes.
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En octobre 2013, le Conseil 
Communautaire de la Com-
munauté de Communes du 
Sor et de l’Agout (CCSA) a 
modifié les statuts de la Com-
munauté de communes en 
ajoutant une compétence 
culturelle devenue opéra-
tionnelle en février 2015. 

Dans le Projet de Territoire de 
la CCSA, la volonté de facili-
ter l’initiative culturelle dans 
les communes et de favoriser 
l’accès aux grands évènements 
culturels voisins a été exprimée 
par nos élus.
La mise en réseaux des asso-
ciations et acteurs culturels 
contribue à la lisibilité et à la 
cohérence de la programma-
tion  et renforce le secteur ar-
tistique et culturel. Ce secteur 
s’inscrit dans une démarche 
transversale et solidaire en 
jouant son rôle dans la cohé-
sion sociale et l’attractivité 
de notre territoire. Il convient 
ainsi de penser la compétence 
culturelle en l’inscrivant dans la 
stratégie globale du territoire.
Réseau Patrimoine
En novembre, 2015, les 
membres du Réseau Patri-
moine ont rédigé un inventaire 
patrimonial de chaque com-
mune. Depuis 2016, outre les 
Journées Européennes du Pa-
trimoine en septembre, un cir-
cuit patrimonial par trimestre 
vous est proposé pour mettre 
en valeur les richesses patri-
moniales de notre territoire. 

Réseau Bibliothèque
Depuis 10 ans, les animateurs et 
responsables de bibliothèques 
se rencontrent (7 structures 
aujourd’hui) avec la volonté et 
l’objectif de contribuer à la vie 
culturelle de nos territoires. Ils 
agissent pour l’accès à la lec-
ture publique avec le concours 
précieux de la Bibliothèque 
Départementale du Tarn. Café- 
lire ou Livre ouvert, Cafés lit-
téraires ou cafés poésie, Ren-
contres d’auteurs. Dédicaces, 
Conférences, Expositions pho-
tos, peinture, sculptures, Ciné-
ma, Bibliothèque en plein air 
à la Base de loisirs des Etangs, 
Semaines à thème, leurs ac-
tions sont variées.

Réseau Spectacles Vivants
Le Réseau Spectacles Vivants 
est composé d’associations 
et/ou d’acteurs artistiques et 
culturels locaux, de Maisons 
des Jeunes et de la Culture, de 
foyers ruraux du territoire et de 
collaborateurs voisins. Il s’est 
réuni pour la première fois en 
avril 2016 pour imaginer des 
collaborations et des mutuali-
sations diverses.
«  Le Festiv’Autan  » à lieu au 
printemps à Maurens-Scopont. 
Ce festival vise à faire connaître 
les artistes de notre territoire 
dans les différents domaines 
du Spectacle Vivant (musique, 
cirque, théâtre, marionnette, 
danse, conte,…). Il permet aussi 
d’offrir un tremplin pour les 
jeunes créateurs ou les nou-
velles créations locales et/ou 
accueillies en résidence sur 
notre territoire. Il permet enfin 
de fédérer les MJC et foyers 
ruraux sur un projet commun. 

Réseau Arts Plastiques
Ce nouveau réseau propose 
des projets pour une meilleure 
visibilité de l’activité artistique 
locale et pour sensibiliser la 
population à la création visuelle 
tout en développant l’offre 
d’accueil dans les villages.
« l’Art d’ici sculpte le Paysage 
» : installation d’œuvres grand 
format dans des lieux de visi-
bilité.
« L’Art d’ici s’affiche » : affiches 
grands formats dans nos vil-
lages pour circuit artistique à 
destination des touristes et 
des habitants.

Chaque année depuis 5 ans, a 
lieu  la Fête des Etangs sur la 
base de loisirs « Les Etangs ». 
Cette manifestation est orga-
nisée de manière conjointe 
avec la Commission Base de 
loisirs, la Commission Com-
munication et la Commission 
Actions Socioculturelles et 
Culturelles. Elle vise à donner 
une visibilité à toutes les asso-
ciations présentes sur notre 
territoire, dans un moment 
convivial, festif et ouvert à 
toutes et tous.

Depuis la prise de la compé-
tence Actions Socioculturelles 
et Culturelles, la Commis-
sion Culture de la CCSA a mis 
en place une manifestation 
culturelle itinérante qui a lieu 
chaque année autour du 16 
juillet sur une commune dif-
férente. « Les Arts en Fête » 
vise à faire connaître ses es-
paces de vie aux autres com-
munes, son patrimoine local  ; 
mettre en valeur la création lo-
cale, le travail des associations 

et des acteurs culturels locaux, 
l’économie locale  ; créer du 
lien  ; soutenir une dynamique 
d’échange et d’enrichissement 
mutuel ; favoriser la médiation 
culturelle avec les publics.

Afin de promouvoir l’égalité 
d’accès à la culture, la CCSA 
propose un Fonds pour soute-
nir les projets culturels repré-
sentants un intérêt intercom-
munal. Ce dispositif s’adresse 
aux associations du territoire 
proposant une manifesta-
tion culturelle et/ou artistique 
répondant aux critères définis 
par le règlement.

Commission culture
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Association Sportive V31

Collectif 
des aidants familiaux

Depuis le mois de septembre 
2016 l’Association Sportive V31 
a multiplié ses activités déjà 
existantes.
Avec l’aide de la municipa-
lité de Maurens Scopont, nous 
avons pu élargir notre panel 
sportif.
En effet, M. Le Maire nous met 
à disposition la salle des fêtes 
les mardis et jeudis de 20h à 
21h30, ce qui nous permet de 

pratiquer le mardi, le Step et le 
jeudi le Fitness.
Nos professeurs Chrystel LA-
NOIS et Sandrine NARDI tra-
vaillent toutes les deux dans la 
convivialité et l’allégresse avec 
plus de 70 adhérentes inscrites 
à l’association, donc beaucoup 
de succès, car avec les cours de 
Vendine les lundis et les mer-
credis chacun peut choisir son 
jour et son horaire.

Merci à M. Le Maire et à la mu-
nicipalité.
Pour tous renseignements 
vous pouvez contacter Claudie 
au  06.03.24.41.87 ou bien par 
mail :
Claudette.luxey@orange.fr

DATE A RETENIR
Le 14 avril 2018, une journée 
sportive en faveur de la Ligue 
contre le cancer sera organisée 

de 10 h à 17 h à la salle des fêtes 
de Vendine.
De nombreuses activités spor-
tives et de bien- être vous se-
ront proposées ce jour-là.
Pour tout renseignement 
complémentaire vous pouvez 
contacter Chrystel  (professeur 
de Step à Maurens Scopont)  
au 06.33.01.91.79.

Claudie LUXEY Présidente

Comme l’ensemble des com-
munes du territoire de la 
CCSA, Maurens-Scopont s’est 
engagé, par le biais d’une 
convention de partenariat et 
de moyens, auprès du collectif 
des aidants familiaux. Ce col-
lectif d’acteurs locaux orga-
nise des réunions publiques, 

des rencontres et des séances 
de relaxation. Ces actions sont 
gratuites et sans engagement. 
Le secrétariat, l’animation des 
rencontres et des réunions, 
l’organisation de la mise en 
œuvre des décisions du col-
lectif sont réalisés par la plate-
forme de répit de l’ADAR, asso-

ciation d’aide à domicile.
Si vous devez vous occuper 
d’un de vos proches atteint 
d’une maladie, d’un handicap 
ou d’une perte d’autonomie 
liée à l’âge, pour sortir de la so-
litude, parler, avoir des infor-
mations, être accompagné lors 
des démarches administra-

tives, prendre du répit lorsque 
la tache devient trop lourde, le 
collectif peut vous aider. 

Contacter Cathy Bacconier au 
05 63 97 70 40.




